
EXTRAIT DES CONDITIONS GÉNÉRALES DE LOCATION AVEC OPÉRATEUR

La présente location est soumise de plein droit aux conditions générales interprofessionnelles de location de matériel d’entreprise avec opérateur signées le 7 janvier 2009 par la Fédération Française du Bâtiment 
(FFB), la Fédération Nationale des Travaux Publics (FNTP), la Fédération Nationale des Distributeurs, Loueurs et Réparateurs de Matériels de Bâtiment, Travaux Publics et Manutention (DLR) et aux conditions 
particulières François PIERRE SAS. Le client reconnaît expressément être en possession de ces conditions générales et particulières ou d’en avoir pris connaissance dans les locaux de l’entreprise.
Article 1-4 Le loueur met à la disposition du locataire un matériel conforme à la réglementation en vigueur.
Article 1-5 Le matériel et son opérateur sont indissociables. L'opérateur mis à disposition est régulièrement employé par le loueur. Il est dûment quali�é et muni des autorisations requises par les textes en vigueur.
Article 2-1 Le matériel est exclusivement utilisé sur le chantier indiqué ou dans une zone géographique limitée. Toute utilisation en dehors du chantier ou de la zone indiquée sans l'accord explicite et préalable 
du loueur peut justi�er la résiliation de la location.

Article 2-2 L'accès au chantier sera autorisé au loueur ou à ses préposés, pendant la durée de la location. Ils doivent préalablement se présenter au responsable du chantier munis des équipements de protection 
individuelle nécessaires et respecter le règlement de chantier, ainsi que les consignes de sécurité. Ces préposés, assurant l'entretien et la maintenance du matériel, restent néanmoins sous la dépendance et la 
responsabilité du loueur.
Article 2-3 Le locataire procède à toutes démarches auprès des autorités compétentes pour obtenir les autorisations de faire circuler le matériel loué sur le chantier, et/ou le faire stationner sur la voie publique.
Article 2-4 Le locataire obtient au pro�t du loueur ou de ses préposés les autorisations nécessaires pour pénétrer sur le chantier.

Article 3-1 Le matériel, ses accessoires, et tout ce qui en permet un usage normal, sont mis à disposition au locataire en bon état de marche. Le locataire est en droit de refuser le matériel si le loueur ne fournit pas 
les documents exigés par la réglementation ainsi que toutes les consignes techniques nécessaires. La prise de possession du matériel transfère la garde juridique du matériel au locataire conformément à l'article 10-1.
Article 3-3 L'opérateur intervient uniquement dans le cadre de la conduite et de l'entretien du matériel loué.
Article 5-1.3 Seul l'opérateur du loueur est habilité à conduire le matériel loué. Tout manquement à cette règle entraînerait la responsabilité du locataire.
Article 10-1 Le locataire a la garde juridique du matériel loué pendant la durée de mise à disposition ; il engage sa responsabilité de ce fait sous réserve des clauses concernant le transport.
Article 10-2 Dès que le matériel loué est mis à disposition sur le chantier, le locataire est responsable des conditions d'exécution du travail e�ectué par l'opérateur. Le locataire assume la responsabilité des 
consignes et des directives qu'il donne à l'opérateur, pour assurer la coordination de l'intervention du matériel et les activités du chantier. Le locataire organise l'accueil et la formation spéci�que de l'opérateur 
ainsi que, s'il le juge nécessaire, toute information de sécurité complémentaire à la formation dispensée par le loueur. Le locataire assure la sécurité de l'opérateur et du matériel sur la zone du site d'intervention 
et met à sa disposition au même titre que pour son propre personnel, des locaux adéquats pour son vestiaire, ses repas et son outillage.
Article 10-2.1 Le loueur assume la maitrise des opérations de conduite qu'il con�e à un opérateur apte, quali�é et formé à ces opérations. Dès lors l'opérateur apprécie la capacité du matériel à e�ectuer les travaux 
à exécuter et n'exécute que des taches compatibles avec le matériel loué ou avec les règles de sécurité. En cas de problème, l'opérateur prévient immédiatement le loueur. Ce dernier prendra en accord avec le 
locataire toutes dispositions qui s'imposent. L'opérateur doit également avoir une attitude et une tenue correctes, respecter les horaires dé�nis à l'article 4.2 et se conformer aux consignes d'hygiène et de sécurité 
en vigueur sur le site. L'appointement de l'opérateur est de la seule responsabilité du loueur.
Article 10-2.2 Si l'opérateur est dans l'incapacité, pour quelque motif que ce soit, d'exécuter le travail pour lequel il intervient, le locataire doit interrompre immédiatement ce travail et en aviser aussitôt le loueur. 
Dans ce cas, la location est interrompue à partir du moment où le loueur a été prévenu par le locataire. Faute pour le loueur de pouvoir remplacer l'opérateur dans un délai de 24 heures, le locataire à la faculté de 
résilier le contrat conformément à l'article 19.
Article 10-2.3 Le loueur est responsable des dommages causés par son opérateur aux installations et ouvrages apparents. En cas de sinistre, le locataire doit faire une déclaration, par tous moyens écrits, adressée 
au loueur dans un délai maximum de 48 heures.
Article 10-2.4 Le matériel loué avec opérateur circule sur la voie publique sous l'entière responsabilité du loueur et de son opérateur.
Article 11 Dommages causés au tiers (assurance « responsabilité civile »)
Article 11-1 Véhicule terrestre à moteur (VTAM) :
Obligations du loueur : Lorsque le matériel loué est un VTAM au sens de l'article L. 110-1 du Code de la route, le loueur doit obligatoirement avoir souscrit un contrat d'assurance automobile conforme aux articles
L. 211-1 et suivants du Code des assurances. Ce contrat couvre les dommages causés aux tiers par le matériel loué dès lors qu'il est impliqué dans un accident de la circulation. Le loueur doit remettre à la 1ère 
demande du locataire, une photocopie de son attestation d'assurance en vigueur.
Obligations du locataire : Le locataire s'engage à déclarer au loueur, dans les 48 heures, par lettre recommandée avec accusé de réception, tout accident causé par le véhicule ou dans lequel le véhicule est impliqué, 
a�n que le loueur puisse e�ectuer auprès de son assureur, sa déclaration de sinistre dans les cinq jours. Le locataire reste responsable des conséquences d'un retard ou d'une absence de déclaration. L'assurance 
responsabilité automobile souscrite par le loueur ne dispense pas le locataire de souscrire une assurance « Responsabilité Civile Entreprise », a�n de garantir notamment les dommages causés aux tiers par les 
VTAM loués lorsqu'ils ne sont pas impliqués dans un accident de la circulation.
Article 11-2 Autres matériels : Le locataire et le loueur doivent être couverts, chacun pour sa responsabilité, par une assurance « Responsabilité Civile Entreprise » pour les dommages causés aux tiers par le matériel loué.
Article 12 Dommages au matériel loué (Assurances « bris de machine, incendie, vol... ») En cas de dommages, le loueur invite le locataire à procéder à un constat amiable et contradictoire, qui doit intervenir dans 
un délai de 5 jours ouvrés. Le locataire peut couvrir sa responsabilité pour les dommages causés au matériel loué de trois manières di�érentes tels que dé�nis aux articles 12-2.1, 12-2.2 et 12-2.3 des conditions 
générales.
Article 21 Pertes d'exploitation. Par principe, les pertes d'exploitation, directes et/ou indirectes, ne peuvent pas être prises en charge.

Page 1 sur 11



Page 2 sur 11



Page 3 sur 11



Page 4 sur 11



Page 5 sur 11



Page 6 sur 11



Page 7 sur 11



Page 8 sur 11



Page 9 sur 11



Page 10 sur 11



Page 11 sur 11


	conditions generales de location avec conducteur.pdf
	Extrait conditions générales location AVEC CHAUFFEUR  - 06-27.pdf



